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Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 

 
 

COMMISSION DEPARTEMENTALE CHARGEE D’ETABLIR LA LISTE D’APTITUDE  
AUX FONCTIONS DE COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR 

 
Le président 

 
VU : 
- le code de l'environnement, 
- le décret n° 2011-1236 du 04 octobre 2011 modifiant les dispositions de la partie réglementaire du code de l'environnement relatives à 

l'établissement des listes d'aptitudes aux fonctions de commissaire enquêteur, 
- l'arrêté préfectoral du 25 janvier 2012 fixant la composition de la commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude aux fonctions de 

commissaire enquêteur,  
- la décision en date du 23 février 2012 par laquelle la commission départementale de la Marne chargée d’établir la liste d’aptitude aux fonctions de 

commissaire enquêteur n’a pas retenue la demande de réinscription de M. Michel Olivier, 
- le jugement du tribunal administratif de Melun en date du 9 janvier 2015, 
 

ARRETE 
 
Article 1er : Monsieur Michel Olivier est réinscrit sur la liste départementale des commissaires enquêteurs de la Marne à compter du 23 février 2012, 
date à laquelle sa réinscription a été irrégulièrement rejetée, pour une durée de quatre années. 
 
Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Marne. 
 
Article 3 : La présente décision sera notifié à M. Michel Olivier et au préfet de la Marne. 

 
A Châlons-en-Champagne, le 28 janvier 2015 
Le Président de la commission  
M. Olivier TREAND 
Vice-président du tribunal administratif  
de Châlons-en-Champagne 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-Préfecture d’Epernay 
 

Syndicat Mixte du Canton d’Avize 
Arrêté portant  dissolution 

 
Le préfet de la Région CHAMPAGNE-ARDENNE 

Préfet du Département de la MARNE 
 

VU le décret du Président de la République en date du 18 novembre 2011, nommant M. Didier LOTH, Sous-Préfet d’Epernay 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles article L. 5211-25-1, L.5211-26 et L.5212-33, 
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
VU l’arrêté préfectoral du 21 septembre 1962 modifié portant création du Syndicat Intercommunal scolaire d’Avize, 
VU la délibération n° 9/2014 du comité syndical du Syndicat Mixte du Canton d’Avize en date du 4 septembre 2014 sollicitant la dissolution du syndicat, 
VU les délibérations des conseils municipaux des communes membres suivantes : 

- Grauves : en date du 3 novembre 2014,  
- Avize : en date du 2 novembre 2014, 
- Monthelon : en date du 14 novembre 2014, 
- Mancy : en date du 18 novembre 2014, 
- Morangis : en date du 21 novembre 2014, 
- Oger : en date du 25 novembre 2014, 
- Plivot: en date du 5 décembre 2014, 
- Moslins : en date du 8 décembre 2014, 
- Flavigny : en date du 11 décembre 2014, 
- Le Mesnil-sur-Oger : en date du 15 décembre 2014, 
- Cramant : en date du 17 décembre 2014, 
- Chavot-Courcourt : en date du 22 décembre 2014, 
- Oiry : en date du 22 décembre 2014, 

VU les délibérations des communautés de communes suivantes : 
- Communauté de communes de la Région de Vertus : en date du 19 novembre 2014 
- Communauté de commune Epernay Pays de Champagne en date du 18 décembre 2014 

Acceptant la dissolution du Syndicat Mixte du Canton d’Avize, 
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VU la délibération de la commune des Istres-et-Bury en date du 3 novembre 2014, défavorable à la dissolution du Syndicat Mixte du Canton d’Avize, 
VU l’absence de délibération de la commune de Cuis, 
VU l’avis favorable de Madame le Trésorier d’Avize, 
VU l’arrêté préfectoral du 30 juin 2014 portant délégation de signature à Monsieur Didier LOTH, Sous-Préfet de l’arrondissement d’Epernay. 
 
CONSIDERANT : 
Que les règles de majorité qualifiée requises par l’article L. 5212-33 du Code Général des Collectivités Territoriales sont remplies, 
 
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d’Epernay, 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1 : La dissolution du Syndicat Mixte du Canton d’Avize est autorisée à compter du 31 décembre 2014. 
 
ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification auprès de M le 
Président du Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne, 25 rue du Lycée, 51036 Châlons-en-Champagne cédex. 
 
ARTICLE 3 : Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Epernay, Monsieur le Président du Syndicat Mixte du Canton d’Avize, Monsieur le Président 
de la Communauté de Communes d’Epernay Pays de Champagne, Monsieur le Président de la Communauté de Communes de la Région de Vertus, 
Madame et Messieurs les Maires des communes concernées, Monsieur l’ Administrateur Général des Finances Publiques, Monsieur le Secrétaire Général 
de la Sous-Préfecture d’Epernay sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
administratifs de la Préfecture de la Marne. 
 
Epernay, le 31 décembre 2014 
Pour le Préfet de la Région Champagne-Ardenne  
Préfet du Département de la Marne 
et par délégation, 
Le Sous-Préfet d’Epernay 
Didier LOTH 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne  

 
Arrêté préfectoral n° 27/15/TG 

portant renouvellement d'agrément de M. Alain HERBIN  
en qualité de garde particulier 

 
VU  le décret du Président de la République en date du 18 novembre 2011 nommant M. Didier LOTH, Sous-Préfet de l’arrondissement d’Epernay ; 
VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;  
VU le code de l'environnement, notamment son article R. 428-25 ; 
VU l’arrêté préfectoral du 18 décembre 2009 reconnaissant l’aptitude technique de M. Alain HERBIN ;  
VU l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2010 portant agrément de M. Alain HERBIN en qualité de garde-chasse particulier ;  
VU l’arrêté préfectoral du 30 juin 2014, portant délégation de signature à M. Didier LOTH, Sous-Préfet d’arrondissement d’Epernay ;  
VU la commission délivrée par M. Xavier CHARBAUT, Gérant de la Société Agro-Viticole Charbaut à Mareuil-sur-Ay à M. Alain HERBIN, par laquelle il lui 
confie la surveillance de ses droits de chasse sur le territoire des communes de Chouilly, Connantray-Vaurefroy, Fère-Champenoise et Oiry ; 
VU l'avis de M. le Chef du Service Départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage ;  
VU l'avis de Mme le Chef d’Escadron, Commandant la Compagnie de Gendarmerie d’Epernay ;  
VU l’avis de MM les Maires de Chouilly, Connantray-Vaurefroy, Fère-Champenoise et Oiry ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay. 
       

A R R Ê T E 
 

Article 1er  : M.  Alain HERBIN, né le 21 juillet 1963 à Epernay, domicilié Ferme de la Fontaine d’Ivoire – 51230 Fère-Champenoise 
 

EST AGREE en qualité de GARDE-CHASSE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévues au code de 
l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Xavier CHARBAUT, Gérant de la Société Agro-Viticole Charbaut à Mareuil-sur-Ay sur le 
territoire des communes de Chouilly, Connantray-Vaurefroy, Fère-Champenoise et Oiry. 
             
Article 2 : La commission délivrée par le commettant ainsi que la liste des propriétés ou des territoires concernés sont annexées au présent arrêté.  
 
Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS. Il est toujours révocable.   
 
Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Alain HERBIN doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent 
être présentés à toute personne qui en fait la demande.  
 
Article 5 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture d'Epernay en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant. 
 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d'un recours gracieux auprès de M. 
le Sous-Préfet d'Epernay ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire, ou d’un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.  
 
Article 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay et M. Xavier CHARBAUT détenteur de doits de chasse sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire à l'intéressé pour tenir lieu de commission ainsi qu’à : 

- MM les Maires de Chouilly, Connantray-Vaurefroy, Fère-Champenoise et Oiry. 
- Mme le Chef d’Escadron, Commandant la Compagnie de Gendarmerie d’Epernay.  
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- M. Jacky Desbrosse, Président de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Marne. 
et publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Marne. 

 
EPERNAY, le  28 janvier 2015 
Le Sous-Préfet 
Didier LOTH      

Annexe à l'arrêté préfectoral n°  27/15/TG 
portant renouvellement d’agrément de M.  Alain HERBIN 

en qualité de garde particulier 
 

Les compétences de M. Alain HERBIN agréé en qualité de garde particulier sont strictement limitées aux propriétés ou territoires suivants ; 
Propriétés forestières et rurales pour lesquelles M. Xavier CHARBAUT, Gérant de la Société Agro-Viticole Charbaut à Mareuil-sur-Ay, dispose en propre des 
droits de chasses situées sur le territoire des communes de Chouilly, Connantray-Vaurefroy, Fère-Champenoise et Oiry 
 

CHOUILLY 
Section   Lieu-dit 
 
Y   Nord de la Guittenne 
 
CONNANTRAY-VAUREFROY  
Sections   Lieux-dits 
 
YH   Les Pâtures  
YH   La Grande Borne 
 
FERE-CHAMPENOISE  
Sections   Lieux-dits 
 
YC  Saint Manche 
YD  Basse Rochelle 
YH  La Fontaine d’Ivoire  
 
OIRY  
Sections   Lieux-dits 
 
A   La Réserve 
A   Le Pré Gond  
A   La Haute Place  
Z   Le Pré Caillet 

_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

DDCSPP 
 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 2 du 2 février 2015 – Page 9 - 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 2 du 2 février 2015 – Page 10 - 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 2 du 2 février 2015 – Page 11 - 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 2 du 2 février 2015 – Page 12 - 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 2 du 2 février 2015 – Page 13 - 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 2 du 2 février 2015 – Page 14 - 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 

DDT 
 
 

Arrêté préfectoral approuvant la carte communale de Drosnay 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.124-1 et suivants et R.124-1 et suivants; 
Vu la délibération du conseil communautaire du Bocage Champenois en date du 2 octobre 2008 tendant à définir les modalités de réalisation de la carte 
communale de Drosnay ; 
Vu l’avis de l’autorité administrative compétente en matière d’environnement en date du 4 novembre 2013 ; 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 7 janvier 2014 au 7 février 2014 ; 
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Vu l’avis et les conclusions en date du 26 février 2014 du commissaire-enquêteur ; 
Vu la délibération du conseil communautaire du Perthois-Bocage et Der en date du 19 décembre 2014 approuvant la carte communale de Drosnay ; 
 

ARRETE 
 
Article 1er 
Est approuvée, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, la carte communale de la commune de Drosnay. 
Ce document comprend : 
 
- un rapport de présentation 
- un plan de zonage au 1/2000ème 
- un plan de zonage au 1/10000ème 
- un plan des servitudes d’utilité publique 
 
Article 2 
La délibération du conseil communautaire approuvant la carte communale et le présent arrêté seront affichés au siège de la communauté de communes 
du Perthois-Bocage et Der et en mairie de Drosnay pendant un mois. La mention de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal 
diffusé dans le département. Cette mesure de publicité mentionne le ou les lieux où le dossier peut être consulté. 
 
Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département. 
 
Article 4 
La carte communale approuvée produira ses effets juridiques dès l’accomplissement des formalités de publicité indiquées aux articles 2 et 3 ci-dessus. 
 
Article 5 
Le dossier pourra être consulté au siège de la communauté de communes Perthois-Bocage et Der ainsi qu’ à la mairie de Drosnay et à la sous-
préfecture de Vitry le François. 
 
Article 6 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Vitry le François, le président de la communauté de communes du 
Perthois-Bocage et Der et le Directeur Départemental des Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Châlons-en-Champagne, le 27 janvier 2015 
Pour le Préfet  
Le Secrétaire Général  
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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(Les annexes sont consultables à la DDT – Cité Administrative Tirlet – 51000 Châlons-en-Champagne) 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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DREAL 
 

Arrêté n° 2015 – 1 - SNM 
 

Autorisant la destruction, l’altération ou la dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos de spécimens 
d'espèces animales protégées d'Oiseaux, de Mammifères, d'Amphibiens, 

et la destruction et la perturbation intentionnelle de spécimens d’espèces animales protégées d’Amphibiens et 
d’Insecte dans le cadre de la construction et de la mise en service d’une route de contournement 

sur la commune de BETTANCOURT-LA-LONGUE (51) 
 

Autorisation prévue à l'article L.411-2 du code de l'environnement 
Alinéa 4°-rubrique c/ 

 
Le préfet de la Marne, 

 
Vu le livre IV du code de l'environnement, et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L415-3 et R.411-1 à 14 ; 
Vu le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour l'application du décret n°97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives individuelles ; 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l' État dans les régions et 
départements ;  
Vu le décret n°2007-15 du 4 janvier 2007 relatif aux espèces animales non domestiques ainsi qu'aux espèces végétales non cultivées et modifiant le 
code de l'environnement ; 
Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du 
code de l'environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;  
Vu l'arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur 
protection ; 
Vu l'arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des insectes protégés sur le territoire national et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté ministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ; 
Vu la demande de dérogation formulée par la société Ciments CALCIA en date du 12 novembre 2014 ; 
Vu la consultation du public effectuée du 5 au 19 décembre 2014 ; 
Vu l'avis favorable du Conseil National de la Protection de la Nature en date du 27 décembre 2014 ;  
Considérant que la demande de dérogation porte sur la destruction, l’altération ou la dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos de 
spécimens d'espèces animales protégées d'Oiseaux, de Mammifères et d'Amphibiens, ainsi que la destruction et la perturbation intentionnelle de 
spécimens d’espèces animales protégées d’Amphibiens et d’Insecte ; 
 
Considérant qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante ; 
 
Considérant que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces mentionnées en annexe dans 
leur aire de répartition naturelle, notamment du fait des mesures d’évitement, d’atténuation et de compensation à la destruction, l’altération ou la 
dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos ainsi que la destruction et la perturbation intentionnelle de ces espèces proposées dans le 
dossier ; 
 
Considérant que ce projet de construction et de mise en service d’une desserte relève d’une raison d'intérêt public majeur ; 
 

arrête : 
 
Article 1 - Objet de l'autorisation 
 
Le présent arrêté a pour objet d'autoriser la société Ciments CALCIA à déroger aux interdictions suivantes, dans le cadre du projet de construction et de 
mise en service d’une desserte bidirectionnelle d’une longueur de 1162 m reliant la route départementale RD314 à la voie communale n°4 (VC n°4) en 
vue de desservir la carrière d’argile exploitée par cette société : 
 
- détruire, altérer ou dégrader de sites de reproduction ou d’aires de repos de spécimens d'espèces animales protégées d'Oiseaux, de Mammifères et 
d'Amphibiens listées en annexe, 
- détruire et perturber intentionnellement des spécimens d’espèces animales protégées d’Amphibiens et d’Insecte listées en annexe. 
 
La personne morale bénéficiaire de cette dérogation est la société Ciments CALCIA, sis à l’adresse rue des Technodes BP 01, 78931 GUERVILLE.  
Cette dérogation est valable sur la commune de BETTANCOURT-LA-LONGUE (Marne).  
Cette dérogation est conditionnée à la mise en œuvre d'un certain nombre de mesures spécifiées ci-après. 
 
Article 2 - Conditions générales  
 
L'ensemble des mesures d'atténuation, de compensation et d'accompagnement sur lesquelles s'est engagée la société Ciments CALCIA seront menées 
conformément aux spécifications inscrites dans le document : « Dossier de dérogation. Route de contournement – Carrière de Bettancourt, 
communes de Bettancourt-la-longue et Vroil (Marne) – MICA environnement, octobre 2014, n°14-169 ».  
 
Article 3 - Conditions particulières concernant la mise en oeuvre de mesures d'évitement et de réduction  
 
3.1 Durant la phase chantier : 
 
- Des mesures liées à la gestion des eaux pluviales seront mises en œuvre. Les fossés de la voie communale 3 (VC3) ne seront pas modifiés sauf au 
niveau du tracé de la nouvelle route (pose de buses). L’augmentation du débit de l’eau dans les fossés de la VC3 ne sera pas de nature à altérer les 
habitats de l’Agrion de Mercure. En amont des fossés de cette voirie, le maître d’œuvre veillera à ce que les tuyaux n’entraînent pas d’altération 
physique et biochimique de qualité de l’eau : mise en suspension de particules, huiles et résidus bitumineux notamment (ME01) ; 
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- Les zones périphériques à la zone d’étude, présentant des enjeux en terme de biodiversité, seront protégées physiquement par la pose de barrières de 
chantier. Ces zones humides (fossé, mare) particulièrement sensibles, ne devront pas être écrasées ni dégradées par des véhicules lors de la phase de 
travaux (ME02) ; 
 
- Les travaux, excepté ceux prévus à la mesure (MR03) ci-après, seront réalisés en dehors de la période de reproduction de l’avifaune qui va de mars à 
août. La période choisie pour le décapage et le débroussaillage sera entre le 15 août et le 15 février (MR02) ; 
 
- La pose du dalot sur la section de fossé de la VC 3 concernée par la présence de l’Agrion de Mercure sera faite au moment de l’activité de vol des 
adultes, en juin. Une fauche sur 30 à 40 mètres linéaires en avril-mai limitera les nouvelles pontes sur ce secteur et renforcera l’action de cette mesure  
(MR03) ; 
 
- Les travaux seront réalisés de jour, après le lever du jour et avant la tombée de la nuit durant la saison d’activité des chiroptères (mai à septembre). 
Les travaux sont à éviter de 21H à 6H durant cette période. Aucune contrainte horaire n’est suggérée en cas de travaux en dehors de cette période 
(MR04) ; 
 
- La gestion en faveur de l’Agrion de Mercure se fera par le maintien de la qualité physico-chimique de l’eau. Des redents seront mis en place dans les 
fossés de la future route afin de tamponner et faire décanter les eaux pour tenir compte de la présence de l’Agrion de Mercure, espèce sensible aux 
pollutions (MR05). 
 
3.2 À compter de la mise en service : 
 
- Des opérations d’entretien de la végétation des bords de route devront être réalisées pour éviter le développement des ligneux et de la végétation. 
L’entretien de celle-ci sur les bordures pourra être réalisé par fauche mécanique en fin d’été. La fertilisation et les traitements phytosanitaires seront 
dans tous les cas proscrits (MR01). 
 
Article 4 - Conditions particulières concernant la mise en œuvre de mesures de compensation  
 
- Un guide de préconisations de gestion sera réalisé et transmis au propriétaire du site concerné par la station la plus importante d’Agrion de Mercure 
ainsi qu’à la commune ayant à charge l’entretien des autres fossés (MC01) ; 
- Le porteur de projet s’engage sur la mise en œuvre d’un plan d’action qui précisera les mesures de gestion à mettre en œuvre sur chaque station 
concernée par la présence de l’Agrion de Mercure et qui sera transmis pour validation aux services de l’État dans le courant de l’année suivant la 
publication de cet arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. Ce plan d’action pourra se baser sur les propositions formulées 
dans le guide technique des mesures compensatoires annexées au dossier (MC02) et (MC03) ; 
- Un réseau de haies et bandes boisées sera créée sur 265 ml afin de contrebalancer la perte de haies existantes et maintenir les continuités 
écologiques en présence.  Les modes de gestion des haies choisis devront privilégier le pâturage et la taille régulière en cépée et taillis. Les plants 
utilisés seront issus de semences « locales ». Les essences seront le chêne, l’érable, le frêne mais également le cornouiller, prunellier et noisetier (MC 
04). 
 
Article 5 - Conditions particulières concernant la mise en œuvre de mesures d'accompagnement  
 
5.1 Durant la phase chantier : 
 
- Un accompagnement par un écologue pendant la phase de travaux sera assuré et permettra d’anticiper les atteintes éventuelles, d’encadrer et 
conseiller les entreprises pour minimiser au maximum les atteintes (dérangement notamment et repérage d’espèces patrimoniales qui pourraient 
s’installer sur le chantier) (MA02) ; 
- Le porteur de projet devra sensibiliser l’exploitant du plan d’eau situé en amont sur les enjeux liés à l’Agrion de Mercure (MA03). 
 
5.2 À compter de la mise en service : 
 
- Un suivi sera réalisé par des experts naturalistes sur les oiseaux, les chauves-souris et l’Agrion de Mercure un an après les travaux de création de la 
voirie puis tous les cinq ans pendant l’exploitation de la carrière. Les résultats de ce suivi seront transmis aux services de l’État compétents (MA 01). 

 
Article 6 - Prescriptions particulières concernant les modalités de restitution du bilan des opérations 
Les résultats des suivis écologiques seront transmis à la préfecture de la Marne ainsi qu’à la DREAL Champagne-Ardenne. 
L'ensemble des données acquises avant, pendant et après travaux alimenteront les observatoires régionaux et nationaux de la biodiversité. 
 
Article 7 - Durée et validité de l'autorisation 
 
La dérogation accordée à l'article 1 est valable 5 années à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté. 
 
Article 8 : Mesures de contrôle 
 
La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 3 à 5 du présent arrêté peut faire l’objet de contrôles par les agents chargés de constater les 
infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code de l’environnement. 
 
Article 9 : sanctions 
 
Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à l'article L415-3 du code de l'environnement. 
 
Article 10 – Droits de recours et information des tiers 
 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter à compter de sa notification, auprès du 
tribunal administratif compétent.  
 
Article 11 – Exécution 
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Le secrétaire général de la préfecture de la Marne et le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de la région 
Champagne-Ardenne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera : 
- notifié à la société Ciments CALCIA ;  
- publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne ; 
et dont une copie sera par ailleurs adressée : 
- au directeur départemental des territoires de la Marne ; 
- aux chefs des services départementaux de l'office national de la chasse et de la faune sauvage et de l'office national de l'eau et des milieux 
aquatiques.  
 
CHALONS-EN-CHAMPAGNE, le 28 janvier 2015  
Pierre DARTOUT 

 
Annexe à l'arrêté n° 2015-1-SNM 

autorisant la destruction, l’altération ou la dégradation de sites de reproduction ou d’aires de repos de spécimens d'espèces animales 
protégées d'Oiseaux, de Mammifères, d'Amphibiens, et la destruction et la perturbation intentionnelle de spécimens d’espèces 

animales protégées d’Amphibiens et d’Insecte dans le cadre de la construction et de la mise en service d’une route de 
contournement sur la commune de BETTANCOURT-LA-LONGUE (51). 

 
Liste des espèces protégées concernées par la dérogation  

 
OISEAUX 
Emberiza citrinella 
Bruant jaune 

Destruction et altération directe de milieux de vie (moins de 0,1 ha) 

Sylvia communis 
Fauvette grisette 

Destruction et altération directe de milieux de vie (moins de 0,1 ha) 

Linaris cannabina 
Linotte mélodieuse 

Destruction et altération directe de milieux de vie (moins de 0,1 ha) 

Passer montanus 
Moineau friquet 

Destruction et altération directe de milieux de vie (moins de 0,1 ha) 

Grus grus 
Grue cendrée 

Destruction et altération directe de milieux de vie (moins de 0,1 ha) 

Saxicola rubicola 
Tarier pâtre 

Destruction et altération directe de milieux de vie (moins de 0,1 ha) 

 
 
MAMMIFÈRES 
Barbastella barbastellus 
Barbastelle d’Europe 
Myotis myotis 
Grand murin 
 
 
AMPHIBIENS 

Rana dalmatina 
Grenouille agile 

Risque de destruction d’individus par travaux et circulation d’engins 
(quelques individus potentiellement impactés, plus d’une centaine de 
larves) 
Destruction et altération directe de milieux de vie (moins de 0,1 ha) 

Ichthyosaura alpestris 
Triton alpestre 

Risque de destruction d’individus par travaux et circulation d’engins 
(quelques individus potentiellement impactés, plus d’une centaine de 
larves) 

Lissotriton vulgaris 
Triton ponctué 

Risque de destruction d’individus par travaux et circulation d’engins 
(quelques individus potentiellement impactés, plus d’une centaine de 
larves) 

 
INSECTE 

Coenagrion mercuriale 
Agrion de Mercure 

Risque de destruction d’individus par défrichement et circulation d’engins 
(plusieurs individus potentiellement impactés) 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 
 

DIVERS 
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⌦⌦⌦⌦ Direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne 
     et du département de la Marne          
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⌦⌦⌦⌦ Agence régionale de santé de Champagne-Ardenne      
 
 

Décision n° 2015 - 056 du 22 janvier 2015 
portant fermeture de la pharmacie à usage intérieur 

du Groupement Hospitalier Aube-Marne – site de Sézanne 
 

Le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 

 
VU 
Le code de la santé publique ; 
La loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires, et notamment son article 69 ; 
L’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 ; 
Le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires, et notamment son article 208 ; 
Le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
Le décret du 1er avril 2010 nommant Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
L’arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 
La décision du directeur général de l’Agence Française de Sécurité Sanitaire des Produits de Santé du 5 novembre 2007 relative aux bonnes pratiques 
de préparation ; 
La décision ARS n° 2010-1004 du 29 décembre 2010 portant modalités de fonctionnement de la pharmacie à usage intérieur du Groupement 
Hospitalier Aube-Marne – site de Sézanne ; 
La décision n° 2014-1266 en date du 1er décembre 2014 portant délégation de signature du Directeur général de l’ARS de Champagne-Ardenne ; 
La demande présentée par la Directrice du Groupement Hospitalier Aube-Marne sis rue Paul Vaillant Couturier – B.P. 159 – 10105 ROMILLY-SUR-SEINE 
Cedex, en vue d’être autorisé à fermer la pharmacie à usage intérieur (PUI) du site de Sézanne et à étendre l’activité de la pharmacie à usage intérieur 
du site de Romilly-sur-Seine à ce site de Sézanne, outre celui de Nogent-sur-Seine ; 
L’avis du conseil central de la section H de l’Ordre National des Pharmaciens transmis le 30 septembre 2014 ; 
 
Considérant l’avis du pharmacien inspecteur de santé publique en date du 14 janvier 2015 ; 
 

DECIDE 
 
Article 1er 
La pharmacie à usage intérieur du site hospitalier de Sézanne géré par le Groupement Hospitalier Aube-Marne située 16 rue des Récollets – BP 102 – 
51122 SEZANNE est définitivement fermée. 
L’ensemble de l’activité pharmaceutique qui y était assurée est reprise par l’unique pharmacie à usage intérieur du Groupement Hospitalier Aube-Marne. 
 
Article 2 
La présente décision abroge la décision ARS n° 2010-1004 du 29 décembre 2010. 
 
Article 7 
La présente décision peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de la date de publication au recueil des actes 
administratifs soit : 
- d’un recours administratif gracieux auprès du directeur général de l’agence régionale de santé de Champagne-Ardenne, 
- d’un recours administratif hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé. 
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet de tels recours. 
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, 25 rue du Lycée, 51000 Châlons-
en-Champagne, soit : 
- directement en l’absence de recours préalable dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de la date de publication au recueil des actes 
administratifs, 
- à l’issue d’un recours administratif préalable, dans les deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration ou au 
terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande. 
 
Article 8 
Le directeur de l’Offre de Soins et les délégués territoriaux départementaux de l’Aube et de la Marne de l’ARS Champagne-Ardenne sont chargés de 
l’exécution de la présente décision qui sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de l‘Aube et de la préfecture de la Marne, 
notifiée à la Directrice du Groupement Hospitalier Aube-Marne, et dont copie sera adressée : 
- au pharmacien chargé de la gérance de la PUI de l’établissement, 
- au Président du conseil central de la section H de l’Ordre des Pharmaciens, 
- au Directeur Général de l’Agence Nationale de Sécurité du Médicament. 
 
à Châlons-en-Champagne, le 22 janvier 2015 
Pour le Directeur général de l’ARS 
Champagne-Ardenne, 
Et par délégation, 
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2015-018 du 12/01/2015 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 

DEPARTEMENT DE LA MARNE 
Centre Hospitalier Universitaire de Reims 
N° FINESS EJ : 51 000 002 9 
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Valorisation activité du mois de novembre 2014 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 005 7 
 
VU 
la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  
le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
le décret du 1er avril 2010 nommant de Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés 
mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ; 
l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation 
pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale; 
l’arrêté du 24 février 2014 fixant pour l'année 2014 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
l’arrêté du 25 février 2014 fixant pour l'année 2014 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale 
et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
le relevé d’activité du mois de novembre 2014 transmis le 02 janvier 2015 par le Centre Hospitalier Universitaire de Reims; 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 21 985 331,34 € soit : 
 

• 19 580 695,92 € au titre de la part tarifée à l’activité  
(activité d’hospitalisation : 16 766 316,65 € et activité externe : 2 814 379,27 €), 

• 1 592 227,14 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 812 408,28 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 

 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2014, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à -18 671,83 € soit : 
 
au titre de l’année 2013 :  
• 12 566,29 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• - 35 893,78 € pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 4 531,71 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 123,95 € pour l’AME médicaments 
 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à  79 489,35 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Universitaire de Reims et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 12/01/2015 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2015-020 du 12/01/2015 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 
Centre Hospitalier d'Epernay 
N° FINESS EJ : 51 000 006 0 
 
Valorisation activité du mois de novembre 2014 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 023 5 
 
VU 
la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
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la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  
le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
le décret du 1er avril 2010 nommant de Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés 
mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ; 
l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation 
pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale; 
l’arrêté du 24 février 2014 fixant pour l'année 2014 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
l’arrêté du 25 février 2014 fixant pour l'année 2014 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale 
et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
le relevé d’activité du mois de novembre 2014 transmis le 29 décembre 2014 par le Centre Hospitalier d'Epernay; 
 

ARRÊTE : 
 
ARTICLE 1er – la somme due par la Mutualité Sociale Agricole est arrêtée à 2 205 064,68 € soit : 
 
• 2 016 814,96 € au titre de la part tarifée à l’activité  

(activité d’hospitalisation : 1 721 830,01 € et activité externe : 294 984,95 €), 
• 53 052,81 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 22 060,71 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 113 136,20 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 
 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2014, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 0,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2013 :  
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• 0,00 € pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 0,00 € pour l’AME 
 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 10 950,16 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier d'Epernay et à la Mutalité Sociale Agricole, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 12/01/2015 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2015-034 du 12 janvier 2015 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 
Groupement de coopération sanitaire HAD Der et Perthois 
N° FINESS EJ : 51 001 993 8  
 
Valorisation activité du mois de novembre 2014  
Activité d’hospitalisation à domicile 
N° FINESS: 51 001 997 9 
 
VU 
la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  
le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
le décret du 1er avril 2010 nommant de Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
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l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés 
mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ; 
l’arrêté n°2007-12-538 du 07 décembre 2007 portant création du groupement de coopération sanitaire HAD Der et Perthois ; 
l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation 
pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale; 
l’arrêté du 24 février 2014 fixant pour l'année 2014 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
l’arrêté du 25 février 2014 fixant pour l'année 2014 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale 
et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
le relevé d’activité du mois de novembre 2014 transmis le 30 décembre 2014 par le GCS Der et Perthois. 
 

ARRÊTE : 
 
ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d’Assurance Maladie est arrêtée à 134 559,07 € au titre du mois de novembre 2014. 
 
ARTICLE 2 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 3 - Le présent arrêté est notifié au centre hospitalier de Vitry le François et à la Caisse Primaire d’Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 12/01/2015 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2015-032 du 12/01/2015 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 

DEPARTEMENT DE LA MARNE 
GCS maternité d'Epernay 
N° FINESS EJ : 51 002 428 4 
 
Valorisation activité du mois de novembre 2014 
Budget général 
N° FINESS: 51 002 430 0 
 
VU 
la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  
le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
le décret du 1er avril 2010 nommant de Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés 
mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ; 
l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation 
pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale; 
l’arrêté du 24 février 2014 fixant pour l'année 2014 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
l’arrêté du 25 février 2014 fixant pour l'année 2014 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale 
et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
le relevé d’activité du mois de novembre 2014 transmis le 26 décembre 2014 par le GCS maternité d'Epernay; 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 215 287,34 € soit : 
 

• 215 287,34 € au titre de la part tarifée à l’activité  
(activité d’hospitalisation : 215 287,34 € et activité externe : 0,00 €), 

• 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 0,00 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
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• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 
 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2014, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 0,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2013 :  

• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• 0,00 € pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 0,00 € pour l’AME médicaments 

 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à  0,00 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au GCS maternité d'Epernay et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 12/01/2015 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2015-023 du 12/01/2015 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 

DEPARTEMENT DE LA MARNE 
Institut Jean Godinot 
N° FINESS EJ : 51 000 013 6 
 
Valorisation activité du mois de novembre 2014 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 051 6 
 
VU 
la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  
le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
le décret du 1er avril 2010 nommant de Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés 
mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ; 
l’arrêté du 24 février 2014 fixant pour l'année 2014 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
l’arrêté du 25 février 2014 fixant pour l'année 2014 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale 
et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
l’arrêté du 22 février 2013 fixant pour l'année 2013 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale 
et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
le relevé d’activité du mois de novembre 2014 transmis le 06  janvier 2015 par l'Institut Jean Godinot; 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 2 574 578,36 € soit : 
 

• 2 171 933,79 € au titre de la part tarifée à l’activité  
(activité d’hospitalisation : 1 811 831,16 € et activité externe : 360 102,63 €), 

• 401 763,73 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 880,84 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 

 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2014, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 0,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2013 :  

• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• 0,00 € pour l’activité externe, 
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• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 0,00 € pour l’AME médicaments 

 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à  11 499,90 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié à l'Institut Jean Godinot et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 12/01/2015 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2015-022 du 12/01/2015 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 
Centre Hospitalier Argonne 
N° FINESS EJ : 51 000 010 2 
 
Valorisation activité du mois de novembre 2014 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 046 6 
 
VU 
la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  
le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
le décret du 1er avril 2010 nommant de Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés 
mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ; 
l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation 
pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale; 
l’arrêté du 24 février 2014 fixant pour l'année 2014 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
l’arrêté du 25 février 2014 fixant pour l'année 2014 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale 
et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
le relevé d’activité du mois de novembre 2014 transmis le 06  janvier 2015 par le Centre Hospitalier Argonne; 
 

ARRÊTE : 
 
ARTICLE 1er – la somme due par la Mutualité Sociale Agricole est arrêtée à 107 193,91 € soit : 
 
• 107 193,91 € au titre de la part tarifée à l’activité  

(activité d’hospitalisation : 97 298,43 € et activité externe : 9 895,48 €), 
• 0,00 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 0,00 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 
 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2014, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 0,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2013 :  
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• 0,00 € pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 0,00 € pour l’AME 
 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 0,00 €. 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 2 du 2 février 2015 – Page 71 - 

ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier Argonne et à la Mutalité Sociale Agricole, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 12/01/2015 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2015-021 du 12/01/2015 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 

DEPARTEMENT DE LA MARNE 
Centre Hospitalier de Vitry-le-François 
N° FINESS EJ : 51 000 007 8 
 
Valorisation activité du mois de novembre 2014 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 025 0 
 
VU 
la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  
le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
le décret du 1er avril 2010 nommant de Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 

 
l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés 
mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ; 
l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation 
pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale; 
l’arrêté du 24 février 2014 fixant pour l'année 2014 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
l’arrêté du 25 février 2014 fixant pour l'année 2014 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale 
et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
le relevé d’activité du mois de novembre 2014 transmis le 5 janvier 2015 par le Centre Hospitalier de Vitry-le-François; 
 

ARRÊTE : 
 

ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 1 181 957,26 € soit : 
 

• 1 170 919,04 € au titre de la part tarifée à l’activité  
(activité d’hospitalisation : 972 486,50 € et activité externe : 198 432,54 €), 

• 4 533,36 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 6 504,86 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 

 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2014, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 0,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2013 :  

• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• 0,00 € pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 0,00 € pour l’AME médicaments 

 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à  0,00 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Vitry-le-François et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
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Fait à Châlons en Champagne, le 12/01/2015 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

ARRETE ARS N°2015-019 du 12/01/2015 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Champagne-Ardenne 
 
DEPARTEMENT DE LA MARNE 
Centre Hospitalier de Châlons en Champagne 
N° FINESS EJ : 51 000 003 7 
 
Valorisation activité du mois de novembre 2014 
Budget général 
N° FINESS: 51 000 016 9 
 
VU 
la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 et notamment son article 33 modifié ; 
la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital, et relative aux patients, à la santé et aux territoires ;  
le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes 
et de dépenses des établissements de santé et du décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements 
de santé et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des familles ; 
le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé, 
le décret du 1er avril 2010 nommant de Monsieur Jean-Christophe PAILLE Directeur général de l’ARS Champagne-Ardenne ; 
l’arrêté du 31 décembre 2003 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité en médecine, chirurgie ou obstétrique et à la transmission d’informations issues de ce traitement dans les conditions définies à 
l’article L.6113-8 du code de la santé publique ; 
l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale des établissements de santé publics et privés 
ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la transmission d’informations issues de ce traitement ; 
l’arrêté du 23 janvier 2008 relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé privés 
mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article L. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ; 
l’arrêté du 18 février 2013 modifiant l'arrêté du 19 février 2009 modifié relatif à la classification et à la prise en charge des prestations d'hospitalisation 
pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie et pris en application de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale; 
l’arrêté du 24 février 2014 fixant pour l'année 2014 l'objectif des dépenses d'assurance maladie commun aux activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionné à l'article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale; 
l’arrêté du 25 février 2014 fixant pour l'année 2014 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale 
et aux IV et V de l'article 33 modifié de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 ; 
 
le relevé d’activité du mois novembre 2014 transmis le 31 décembre 2014 par le Centre Hospitalier de Châlons en Champagne; 
 

ARRÊTE : 
 
ARTICLE 1er – la somme due par la Caisse Primaire d'Assurance Maladie est arrêtée à 3 707 852,14 € soit : 
 
• 3 504 803,64 € au titre de la part tarifée à l’activité  

(activité d’hospitalisation : 3 211 762,05 € et activité externe : 293 041,59 €), 
• 119 503,05 € au titre des spécialités pharmaceutiques (DMO),  
• 83 545,45 € au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI), 
• 0,00 € au titre de l’activité d’hospitalisation à domicile. 
 
ARTICLE 2 – la part liée au Lamda 2014, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à 0,00 € soit : 
 
au titre de l’année 2013 :  
• 0,00 € pour l’activité d’hospitalisation, 
• 0,00 € pour l’activité externe, 
• 0,00 € pour les dispositifs médicaux implantables, 
• 0,00 € pour les spécialités pharmaceutiques  
• 0,00 € pour l’hospitalisation à domicile 
• 0,00 € pour l’AME médicaments 
 
ARTICLE 3 – la part liée à l’AME, dans le montant total fixé à l’article 1, s’établit pour le mois considéré à  0,00 €. 
 
ARTICLE 4 - Tout recours contentieux contre le présent arrêté doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la tarification sanitaire et 
sociale (Cour administrative d’appel de Nancy – 6 rue du Haut Bourgeois – C.O. 50015 – 54035 NANCY Cedex), dans un délai d’un mois à compter de 
sa notification pour les personnes et organismes auxquels il a été notifié, ou de sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 5 - Le présent arrêté est notifié au Centre Hospitalier de Châlons en Champagne et à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie, pour exécution. 
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Fait à Châlons en Champagne, le 12/01/2015 
Pour le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé et par délégation, 
Le Directeur de l’Offre de Soins  
Thomas TALEC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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⌦⌦⌦⌦ Centre hospitalier universitaire de Reims 
 

Décision portant attribution de compétence 
et délégation de signature 

 
Monsieur Lucien VICENZUTTI, Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier Universitaire de REIMS, assurant la fonction de Directeur Général de 
l'établissement par intérim à compter du 14 décembre 2014, conformément à l'arrêté du Directeur Général de I'Agence Régionale de Santé de 
Champagne Ardenne du 27 novembre 2014, 
VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.6143-7 et D.6143-33, D.6143-34, D.6143-35, 
VU l'arrêté du 4 mars 2014 portant nomination de Monsieur Lucien VICENZUTTI en qualité de Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier 
Universitaire de REIMS, 
 

Décide: 
Article I : Une délégation de signature est donnée à Madame Carole FRANCES, pharmacien au sein du Pôle Pharmacie-Pharmacovigilance, pour tous 
documents afférents aux approvisionnements du CHU en matière de dispositifs médicaux et de médicaments. 
Article 2 : Le périmètre de cette délégation n'inclut pas les signatures des pièces afférentes à la passation des marchés publics qui, en ce qui les 
concerne, découlent des procédures et des délégations spécifiques prévues à cet effet. 
Article 3 : La présente décision annule et remplace toute décision antérieure de même nature. Elle sera communiquée au Conseil de Surveillance ainsi 
qu'au Trésorier de l'établissement et fera l'objet d'affichage et de publication dans les conditions réglementaires. 
 
Reims, le 14 décembre 2014 
Le Directeur général du CHU par intérim 
Lucien VICENZUTTI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision portant attribution de compétence 
et délégation de signature 

 
Monsieur Lucien VICENZUTTI, Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier Universitaire de REIMS, assurant la fonction de Directeur Général de 
l'établissement par intérim à compter du 14 décembre 2014, conformément à l'arrêté du Directeur Général de I'Agence Régionale de Santé de 
Champagne Ardenne du 27 novembre 2014, 
VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.6143-7 et D.6143-33, D.6143-34, D.6143-35, 
VU l'arrêté du 4 mars 2014 portant nomination de Monsieur Lucien VICENZUTTI en qualité de Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier 
Universitaire de REIMS, 
 

Décide: 
Article I : Une délégation de signature est donnée à Madame Dominique HETTLER, pharmacien, chef du Pôle Pharmacie-Pharmacovigilance, pour tous 
documents afférents aux approvisionnements du CHU en matière de dispositifs médicaux et de médicaments. 
Article 2: La présente décision sera communiquée au Conseil de Surveillance ainsi qu'au Trésorier de l'établissement et fera l'objet d'affichage et de 
publication dans les conditions réglementaires. 
 
Reims, le 14 décembre 2014 
Le Directeur général du CHU par intérim 
Lucien VICENZUTTI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision portant attribution de compétence 
et délégation de signature 

 
Monsieur Lucien VICENZUTTI, Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier Universitaire de REIMS, assurant la fonction de Directeur Général de 
l'établissement par intérim à compter du 14 décembre 2014, conformément à l'arrêté du Directeur Général de I'Agence Régionale de Santé de 
Champagne Ardenne du 27 novembre 2014, 
VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.6143-7 et D.6143-33, D.6143-34, D.6143-35, 
VU l'arrêté du 4 mars 2014 portant nomination de Monsieur Lucien VICENZUTTI en qualité de Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier 
Universitaire de REIMS, 
 

Décide: 
Article 1 : Une délégation de signature est donnée à Madame Marion LAFAURIE, pharmacien au sein du Pôle Pharmacie-Pharmacovigilance, pour tous 
documents afférents aux approvisionnements du GHU en matière de dispositifs médicaux et de médicaments. 
Article 2 : Le périmètre de cette délégation n'inclut pas les signatures des pièces afférentes à la passation des marchés publics qui, en ce qui les 
concerne, découlent des procédures et des délégations spécifiques prévues à cet effet. 
Article 3 : La présente décision annule et remplace toute décision antérieure de même nature. Elle sera communiquée au Conseil de Surveillance ainsi 
qu'au Trésorier de l'établissement et fera l'objet d'affichage et de publication dans les conditions réglementaires. 
 
Reims, le 14 décembre 2014 
Le Directeur général du CHU par intérim 
Lucien VICENZUTTI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision portant attribution de compétence 
et délégation de signature 

 
Monsieur Lucien VICENZUTTI, Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier Universitaire de REIMS, assurant la fonction de Directeur Général de 
l'établissement par intérim à compter du 14 décembre 2014, conformément à l'arrêté du Directeur Général de I'Agence Régionale de Santé de 
Champagne Ardenne du 27 novembre 2014, 
VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.6143-7 et D.6143-33, D.6143-34, D.6143-35, 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 2 du 2 février 2015 – Page 74 - 

VU l'arrêté du 4 mars 2014 portant nomination de Monsieur Lucien VICENZUTTI en qualité de Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier 
Universitaire de REIMS, 
 

Décide: 
Article I : Une délégation de signature est donnée à Madame Michèle LEBECQUE, pharmacien au sein du Pôle Pharmacie-Pharmacovigilance, pour tous 
documents afférents aux approvisionnements du CHU en matière de dispositifs médicaux et de médicaments. 
Article 2 : Le périmètre de cette délégation n'inclut pas les signatures des pièces afférentes à la passation des marchés publics qui, en ce qui les 
concerne, découlent des procédures et des délégations spécifiques prévues à cet effet. 
Article 3 : La présente décision annule et remplace toute décision antérieure de même nature. Elle sera communiquée au Conseil de Surveillance ainsi 
qu'au Trésorier de l'établissement et fera l'objet d'affichage et de publication dans les conditions 
réglementaires. 
 
Reims, le 14 décembre 2014 
Le Directeur général du CHU par intérim 
Lucien VICENZUTTI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision portant attribution de compétence 
et délégation de signature 

 
Monsieur Lucien VICENZUTTI, Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier Universitaire de REIMS, assurant la fonction de Directeur Général de 
l'établissement par intérim à compter du 14 décembre 2014, conformément à l'arrêté du Directeur Général de I'Agence Régionale de Santé de 
Champagne Ardenne du 27 novembre 2014, 
VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.6143-7 et D.6143-33, D.6143-34, D.6143-35, 
VU l'arrêté du 4 mars 2014 portant nomination de Monsieur Lucien VICENZUTTI en qualité de Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier 
Universitaire de REIMS, 
 

Décide: 
Article I : Une délégation de signature est donnée à Madame Catherine MENNESSON, pharmacien au sein du Pôle Pharmacie-Pharmacovigilance, pour 
tous documents afférents aux approvisionnements du CHU en matière de dispositifs médicaux et de médicaments. 
Article 2 : Le périmètre de cette délégation n'inclut pas les signatures des pièces afférentes à la passation des marchés publics qui, en ce qui les 
concerne, découlent des procédures et des délégations spécifiques prévues à cet effet. 
Article 3 : La présente décision annule et remplace toute décision antérieure de même nature. Elle sera communiquée au Conseil de Surveillance ainsi 
qu'au Trésorier de l'établissement et fera I'objet d'affichage et de publication dans les conditions réglementaires. 
 
Reims, le 14 décembre 2014 
Le Directeur général du CHU par intérim 
Lucien VICENZUTTI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision portant attribution de compétence 
et délégation de signature 

 
Monsieur Lucien VICENZUTTI, Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier Universitaire de REIMS, assurant la fonction de Directeur Général de 
l'établissement par intérim à compter du 14 décembre 2014, conformément à l'arrêté du Directeur Général de I'Agence Régionale de Santé de 
Champagne Ardenne du 27 novembre 2014, 
VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.6143-7 et D.6143-33, D.6143-34, D.6143-35, 
VU l'arrêté du 4 mars 2014 portant nomination de Monsieur Lucien VICENZUTTI en qualité de Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier 
Universitaire de REIMS, 
 

Décide: 
Article 1 : Une délégation de signature est donnée à Madame Céline MONGARET, pharmacien au sein du Pôle Pharmacie-Pharmacovigilance, pour tous 
documents afférents aux approvisionnements du CHU en matière de dispositifs médicaux et de médicaments. 
Article 2 : Le périmètre de cette délégation n'inclut pas les signatures des pièces afférentes à la passation des marchés publics qui, en ce qui les 
concerne, découlent des procédures et des dé!égations spécifiques prévues à cet effet. 
Article 3 : La présente décision annule et remplace toute décision antérieure de même nature. Elle sera communiquée au Conseil de Surveillance ainsi 
qu'au Trésorier de l'établissement et fera l'objet d'affichage et de publication dans les conditions réglementaires. 
 
Reims, le 14 décembre 2014 
Le Directeur général du CHU par intérim 
Lucien VICENZUTTI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision portant attribution de compétence 
et délégation de signature 

 
Monsieur Lucien VICENZUTTI, Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier Universitaire de REIMS, assurant la fonction de Directeur Général de 
l'établissement par intérim à compter du 14 décembre 2014, conformément à l'arrêté du Directeur Général de I'Agence Régionale de Santé de 
Champagne Ardenne du 27 novembre 2014, 
VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.6143-7 et D.6143-33, D.6143-34, D.6143-35, 
VU l'arrêté du 4 mars 2014 portant nomination de Monsieur Lucien VICENZUTTI en qualité de Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier 
Universitaire de REIMS, 
 

Décide: 
Article I : Une délégation de signature est donnée à Madame Marie-Christine MOURAD, pharmacien au sein du Pôle Pharmacie-Pharmacovigilance, pour 
tous documents afférents aux approvisionnements du CHU en matière de dispositifs médicaux et de médicaments. 
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Article 2 : Le périmètre de cette délégation n'inclut pas les signatures des pièces afférentes à la passation des marchés publics qui, en ce qui les 
concerne, découlent des procédures et des délégations spécifiques prévues à cet effet. 
Article 3 : La présente décision sera communiquée au Gonseil de Surveillance ainsi qu'au Trésorier de l'établissement et fera l'objet d'affichage et de 
publication dans les conditions réglementaires. 
 
Reims, le 14 décembre 2014 
Le Directeur général du CHU par intérim 
Lucien VICENZUTTI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision portant attribution de compétence 
et délégation de signature 

 
Monsieur Lucien VICENZUTTI, Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier Universitaire de REIMS, assurant la fonction de Directeur Général de 
l'établissement par intérim à compter du 14 décembre 2014, conformément à l'arrêté du Directeur Général de I'Agence Régionale de Santé de 
Champagne Ardenne du 27 novembre 2014, 
VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.6143-7 et D.6143-33, D.6143-34, D.6143-35, 
VU l'arrêté du 4 mars 2014 portant nomination de Monsieur Lucien VICENZUTTI en qualité de Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier 
Universitaire de REIMS, 
 

Décide: 
Article I : Une délégation de signature est donnée à Madame Brigitte PIGAUDPONSINET, pharmacien au sein du Pôle Pharmacie-Pharmacovigilance, 
pour tous documents afférents aux approvisionnements du GHU en matière de dispositifs médicaux et de médicaments. 
Article 2 : Le périmètre de cette délégation n'inclut pas les signatures des pièces afférentes à la passation des marchés publics qui, en ce qui les 
concerne, découlent des procédures et des délégations spécifiques prévues à cet effet. 
Article 3 : La présente décision annule et remplace toute décision antérieure de même nature. Elle sera communiquée au Conseil de Surveillance ainsi 
qu'au Trésorier de l'établissement et fera l'objet d'affichage et de publication dans les conditions réglementaires. 
 
Reims, le 14 décembre 2014 
Le Directeur général du CHU par intérim 
Lucien VICENZUTTI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision portant attribution de compétence 
et délégation de signature 

 
Monsieur Lucien VICENZUTTI, Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier Universitaire de REIMS, assurant la fonction de Directeur Général de 
l'établissement par intérim à compter du 14 décembre 2014, conformément à l'arrêté du Directeur Général de I'Agence Régionale de Santé de 
Champagne Ardenne du 27 novembre 2014, 
VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.6143-7 et D.6143-33, D.6143-34, D.6143-35, 
VU l'arrêté du 4 mars 2014 portant nomination de Monsieur Lucien VICENZUTTI en qualité de Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier 
Universitaire de REIMS, 
 

Décide: 
Article I : Une délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Claude WILLEMIN, pharmacien au sein du Pôle Pharmacie-Pharmacovigilance, pour 
tous documents afférents aux approvisionnements du GHU en matière de dispositifs médicaux et de médicaments. 
Article 2 : Le périmètre de cette délégation n'inclut pas les signatures des pièces afférentes à !a passation des marchés publics qui, en ce qui les 
concerne, découlent des procédures et des délégations spécifiques prévues à cet effet. 
Article 3 : La présente décision annule et remplace toute décision antérieure de même nature. Elle sera communiquée au Gonseil de Surveillance ainsi 
qu'au Trésorier de l'établissement et fera l'objet d'affichage et de publication dans les conditions réglementaires. 
 
Reims, le 14 décembre 2014 
Le Directeur général du CHU par intérim 
Lucien VICENZUTTI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision portant attribution de compétence 
et délégation de signature 

 
Monsieur Lucien VICENZUTTI, Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier Universitaire de REIMS, assurant la fonction de Directeur Général de 
l'établissement par intérim à compter du 14 décembre 2014, conformément à l'arrêté du Directeur Général de I'Agence Régionale de Santé de 
Champagne Ardenne du 27 novembre 2014, 
VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.6143-7 et D.6143-33, D.6143-34, D.6143-35, 
VU l'arrêté du 4 mars 2014 portant nomination de Monsieur Lucien VICENZUTTI en qualité de Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier 
Universitaire de REIMS, 
 

Décide: 
Article 1 : Une délégation de signature est donnée à Madame Pauline QUILLET, pharmacien au sein du Pôle Pharmacie-Pharmacovigilance, pour tous 
documents afférents aux approvisionnements du CHU en matière de dispositifs médicaux et de médicaments. 
Article 2 : Le périmètre de cette délégation n'inclut pas les signatures des pièces afférentes à la passation des marchés publics qui, en ce qui les 
concerne, découlent des procédures et des délégations spécifiques prévues à cet effet. 
Article 3 : La présente décision sera communiquée au Conseil de Surveillance ainsi qu'au Trésorier de l'établissement et fera l'objet d'affichage et de 
publication dans les conditions réglementaires. 
 
Reims, le 14 décembre 2014 
Le Directeur général du CHU par intérim 
Lucien VICENZUTTI 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision portant attribution de compétence 
et délégation de signature 

 
Monsieur Lucien VICENZUTTI, Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier Universitaire de REIMS, assurant la fonction de Directeur Général de 
l'établissement par intérim à compter du 14 décembre 2014, conformément à l'arrêté du Directeur Général de I'Agence Régionale de Santé de 
Champagne Ardenne du 27 novembre 2014, 
VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.6143-7 et D.6143-33, D.6143-34, D.6143-35, 
VU l'arrêté du 4 mars 2014 portant nomination de Monsieur Lucien VICENZUTTI en qualité de Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier 
Universitaire de REIMS, 
 

Décide: 
Article 1 : Une délégation de signature est donnée à Madame Morgane BONNET, pharmacien au sein du Pôle Pharmacie-Pharmacovigilance, pour tous 
documents afférents aux approvisionnements du CHU en matière de dispositifs médicaux et de médicaments. 
Article 2 : Le périmètre de cette délégation n'inclut pas les signatures des pièces afférentes à !a passation des marchés publics qui, en ce qui les 
concerne, découlent des procédures et des délégations spécifiques prévues à cet effet. 
Article 3 : La présente décision annule et remplace toute décision antérieure de même nature. Elle sera communiquée au Conseil de Surveillance ainsi 
qu'au Trésorier de !'établissement et fera l'objet d'affichage et de publication dans les conditions réglementaires. 
 
Reims, le 14 décembre 2014 
Le Directeur général du CHU par intérim 
Lucien VICENZUTTI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision portant attribution de compétence 
et délégation de signature 

 
Monsieur Lucien VICENZUTTI, Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier Universitaire de REIMS, assurant la fonction de Directeur Général de 
l'établissement par intérim à compter du 14 décembre 2014, conformément à l'arrêté du Directeur Général de I'Agence Régionale de Santé de 
Champagne Ardenne du 27 novembre 2014, 
VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.6143-7 et D.6143-33, D.6143-34, D.6143-35, 
VU l'arrêté du 4 mars 2014 portant nomination de Monsieur Lucien VICENZUTTI en qualité de Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier 
Universitaire de REIMS, 
 

Décide: 
Article 1 : Une délégation de signature est donnée à Monsieur Philippe BENOIT, pharmacien au sein du Pôle Pharmacie-Pharmacovigilance, pour tous 
documents afférents aux approvisionnements du CHU en matière de dispositifs médicaux et de médicaments. 
Article 2 : Le périmètre de cette délégation n'inclut pas les signatures des pièces afférentes à la passation des marchés publics qui, en ce qui les 
concerne, découlent des procédures et des délégations spécifiques prévues à cet effet. 
Article 3 : La présente décision annule et remplace toute décision antérieure de même nature. Elle sera communiquée au Consei! de Surveillance ainsi 
qu'au Trésorier de l'établissement et fera l'objet d'affichage et de publication dans les conditions réglementaires. 
 
Reims, le 14 décembre 2014 
Le Directeur général du CHU par intérim 
Lucien VICENZUTTI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision portant attribution de compétence 
et délégation de signature 

 
Monsieur Lucien VICENZUTTI, Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier Universitaire de REIMS, assurant la fonction de Directeur Général de 
l'établissement par intérim à compter du 14 décembre 2014, conformément à l'arrêté du Directeur Général de I'Agence Régionale de Santé de 
Champagne Ardenne du 27 novembre 2014, 
VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.6143-7 et D.6143-33, D.6143-34, D.6143-35, 
VU l'arrêté du 4 mars 2014 portant nomination de Monsieur Lucien VICENZUTTI en qualité de Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier 
Universitaire de REIMS, 
 

Décide: 
Article I : Une délégation de signature est donnée à Monsieur Frédéric BURDE, pharmacien au sein du Pôle Pharmacie-Pharmacovigilance, pour tous 
documents afférents aux approvisionnements du CHU en matière de dispositifs médicaux et de médicaments. 
Article 2 : Le périmètre de cette délégation n'inclut pas les signatures des pièces afférentes à la passation des marchés publics qui, en ce qui les 
concerne, découlent des procédures et des dé!égations spécifiques prévues à cet effet. 
Article 3 : La présente décision annule et remplace toute décision antérieure de même nature. Elle sera communiquée au Conseil de Surveillance ainsi 
qu'au Trésorier de l'établissement et fera l'objet d'affichage et de publication dans les conditions réglementaires. 
 
Reims, le 14 décembre 2014 
Le Directeur général du CHU par intérim 
Lucien VICENZUTTI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision portant attribution de compétence 
et délégation de signature 

 
Monsieur Lucien VICENZUTTI, Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier Universitaire de REIMS, assurant la fonction de Directeur Général de 
l'établissement par intérim à compter du 14 décembre 2014, conformément à l'arrêté du Directeur Général de I'Agence Régionale de Santé de 
Champagne Ardenne du 27 novembre 2014, 
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VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.6143-7 et D.6143-33, D.6143-34, D.6143-35, 
VU l'arrêté du 4 mars 2014 portant nomination de Monsieur Lucien VICENZUTTI en qualité de Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier 
Universitaire de REIMS, 
 

Décide: 
Article 1 : Une délégation de signature est donnée à Madame Carine CAULET, pharmacien au sein du Pôle Pharmacie-Pharmacovigilance, pour tous 
documents afférents aux approvisionnements du CHU en matière de dispositifs médicaux et de médicaments. 
Article 2 : Le périmètre de cette délégation n'inclut pas les signatures des pièces afférentes à la passation des marchés publics qui, en ce qui les 
concerne, découlent des procédures et des délégations spécifiques prévues à cet effet. 
Article 3 : La présente décision annule et remplace toute décision antérieure de même nature. Elle sera communiquée au Conseil de Surveillance ainsi 
qu'au Trésorier de !'établissement et fera l'objet d'affichage et de publication dans les conditions réglementaires. 
 
Reims, le 14 décembre 2014 
Le Directeur général du CHU par intérim 
Lucien VICENZUTTI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 

 
Décision portant attribution de compétence 

et délégation de signature 
 
Monsieur Lucien VICENZUTTI, Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier Universitaire de REIMS, assurant la fonction de Directeur Général de 
l'établissement par intérim à compter du 14 décembre 2014, conformément à l'arrêté du Directeur Général de I'Agence Régionale de Santé de 
Champagne Ardenne du 27 novembre 2014, 
VU le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.6143-7 et D.6143-33, D.6143-34, D.6143-35, 
VU l'arrêté du 4 mars 2014 portant nomination de Monsieur Lucien VICENZUTTI en qualité de Directeur Général Adjoint du Centre Hospitalier 
Universitaire de REIMS, 
 

Décide: 
Article 1 : Une délégation de signature est donnée à Monsieur Matthieu FOURGEAUD, pharmacien au sein du Pôle Pharmacie-Pharmacovigilance, pour 
tous documents afférents aux approvisionnements du CHU en matière de dispositifs médicaux et de médicaments. 
Article 2 : Le périmètre de cette délégation n'inclut pas les signatures des pièces afférentes à !a passation des marchés publics qui, en ce qui les 
concerne, découlent des procédures et des délégations spécifiques prévues à cet effet. 
Article 3 : La présente décision annule et remplace toute décision antérieure de même nature. Elle sera communiquée au Conseil de Surveillance ainsi 
qu'au Trésorier de l'établissement et fera l'objet d'affichage et de publication dans les conditions réglementaires 
 
Reims, le 14 décembre 2014 
Le Directeur général du CHU par intérim 
Lucien VICENZUTTI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

⌦⌦⌦⌦ Mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale 
 
 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 2 du 2 février 2015 – Page 78 - 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 2 du 2 février 2015 – Page 79 - 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 2 du 2 février 2015 – Page 80 - 

 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 2 du 2 février 2015 – Page 81 - 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 


